
AUDIENCE MINISTERIELLE AVEC BERNARD CAZENEUVE

LE 18 AVRIL 2013 / UNE NECESSAIRE RENCONTRE

Les fédérations CFTC Finances et UNSA Finances ont rencontré le 18 avril M. 

Bernard CAZENEUVE, le nouveau ministre délégué du Budget.

Nos fédérations sont revenues sur le climat difficile qu’affrontent les 

personnels des administrations de contrôle de notre ministère, en particulier 

nos collègues de la DGFiP, en pleine campagne d’impôt sur le revenu.

Nous avons revendiqué des droits et des moyens pour deux directions 

stratégiques, la DGFiP et la Douane, et leur classement en directions 

« prioritaires ». Ce qui dans le contexte actuel nous paraît vital.

Nous avons demandé que les taux de promotions soient revus cette année à la 

hausse, pour tenir compte des efforts très importants demandés au personnel 

de Bercy.

Nous avons demandé le rétablissement du système des indispositions à la 

Douane et une reconnaissance pécuniaire rapide pour les agents d’accueil de la 

DGFiP.



Nous avons insisté sur l’importance de l’actions sociale à Bercy et exigé le 

maintien du budget afférent.

Nous avons également demandé au Ministre de faire un effort en direction de 

la Formation Professionnelle qui peu à peu se dégrade sous le poids de la 

baisse des effectifs, de l’augmentation de la charge de travail et de la difficulté 

à se faire rembourser les frais de déplacement.

Bien entendu, pour une première rencontre, nos fédérations CFTC Finances et 

UNSA Finances ne s’attendaient pas à ce que le Ministre apporte des réponses 

à toutes nos questions. Cependant, Bernard CAZENEUVE nous a dit souhaiter 

un dialogue franc et direct avec les organisations syndicales.

Il a rappelé son soutien aux agents de la DGFiP dans un contexte difficile et a 

affirmé qu’il défendrait vigoureusement les personnels sous son autorité.

Le ministre a confirmé la création de 50 emplois dans le cadre de la lutte contre 

la fraude fiscale. Concernant les démarches stratégiques qui ont commencé 

dans les administrations de Bercy, il nous a dit vouloir donner du temps au 

dialogue.

Il a pris acte de la volonté des fédérations de vouloir sanctuariser le budget de 

l’action sociale.

Néanmoins, Bernard CAZENEUVE nous a déclaré ne pas vouloir mentir dans un 

contexte budgétaire difficile.

Il ne faudra pas s’attendre à des avancées en matière salariale et les baisses 

d’effectifs continueront.

Sur la forme, ce premier contact nous a permis de rencontrer un Ministre à 

l’écoute, ne pratiquant pas la langue de bois, mais exerçant sa fonction dans la 

continuité de la politique initiée par son prédécesseur.

Espérons que Bernard CAZENEUVE sera bien le défenseur des administrations 

économiques et fiscales comme il nous l’a déclaré.


